
 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

VILLE DE GRANDE-RIVIÈRE 

 

 

_____________________________________________ 

 PROJET DE RÈGLEMENT VGR-755 

_____________________________________________ 

RÈGLEMENT SUR LA TARIFICATION APPLICABLE AUX 

LOCATIONS, PROGRAMMES, SERVICES ET BIENS DE LOISIR, 

DE CULTURE ET DE VIE COMMUNAUTAIRE, POUR 

L'EXERCICE FINANCIER 2026-2027 

_____________________________________________ 

 

ATTENDU QUE le conseil de la Ville de Grande-Rivière peut, en vertu de l'article 244.1 de la Loi sur la 

fiscalité municipale (RLRQ, c. F-2.1), prévoir que tout ou partie de ses programmes, services et biens soient 

financés au moyen d'un mode de tarification; 

ATTENDU QU'IL y a lieu de réviser le règlement en vigueur, soit le règlement numéro VGR-731 intitulé « 

Règlement imposant un mode de tarification pour l'utilisation des biens, services ou activités », adopté le 

19 octobre 2023; 

ATTENDU QUE le conseil juge opportun d'édicter les tarifs applicables aux locations, programmes, services 

et biens de loisir, de culture et de vie communautaire pour l'exercice financier 2026; 

ATTENDU QU'UN avis de motion a été donné et qu'un projet de règlement a été déposé lors de la séance 

du conseil tenue le 14 septembre 2026, conformément à l'article 356 de la Loi sur les cités et villes; 

ATTENDU QU'une dispense de lecture a été demandée et que tous les membres du conseil présents 

déclarent avoir lu le règlement et renoncent à sa lecture; 

POUR CES RAISONS, 

Il est résolu à l’unanimité des membres présents  

QUE : le conseiller Denis Beaudin donne avis de motion qu’à une séance ultérieure du conseil, un 

règlement à cet effet sera adopté et propose, par la présente, l’adoption du document intitulé : 

« Premier projet de règlement VGR-755 règlement sur la tarification applicable aux locations, 

programmes, services et biens de loisir, de culture et de vie communautaire, pour l'exercice 

financier 2026-2027 » ; 



 

 

SECTION I 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 

1. Ce règlement édicte les tarifs applicables en matière de location, de programmes, de services et de 

biens en loisir, culture et vie communautaire de la Ville de Grande-Rivière (ci-après désignée la « Ville »), 

pour l'année 2026. 

2. Pour l'application du présent règlement, les termes ci-après ont le sens qui leur est donné dans le 

présent article : 

« force majeure » : événement imprévisible et irrésistible; y est assimilée la cause étrangère qui présente 

ces mêmes caractères. 

« frais afférents d'entrées » : frais ajouté à la tarification de location d'un espace municipal lorsque le 

locataire exige un coût d'entrée pour pouvoir participer à l'activité; 

« non-résident » : toute personne physique ou morale ayant sa résidence ou son siège social à l'extérieur 

du territoire de Grande-Rivière; 

« organisme de charité » : organisme à but non lucratif qui a pour mission principale d'assister les plus 

démunis, d'aider les familles ou de servir la population en cas de maladie ou de sinistre; 

« organisme jeunesse soutenu » : un organisme soutenu dont la clientèle desservie est composée à plus 

de 50 % de personnes mineures; 

« organisme subventionné » : organisme à but non lucratif qui bénéficie d'une mesure administrative 

spéciale à la location de la patinoire sur une base régulière et qui reçoit une subvention de la municipalité; 

« preuve de résidence » : toute carte ou document émis par un organisme public faisant mention du nom 

et de l'adresse de résidence du détenteur, tels que permis de conduire, carte d'étudiant, carte d'hôpital, 

compte de taxes municipales ou toute pièce d'identité jugée suffisante; 

« résident » : toute personne physique ou morale ayant sa résidence principale ou secondaire, ou son 

siège social, à Grande-Rivière. Est considéré comme un résident une personne qui quitte temporairement 

son domicile situé dans une autre municipalité pour étudier et résider sur le territoire de Grande-Rivière, 

pendant la durée de l'année scolaire. 

SECTION II 

DISPOSITIONS FINANCIÈRES — TARIFICATION, FACTURATION ET PAIEMENT 

3. Les tarifs applicables sont édictés aux annexes du présent règlement. 

4. Lorsqu'un tarif relatif à un programme ou un bien n'est pas prévu en annexe du présent règlement, le 

tarif applicable est établi de la façon suivante : 



 

 

Description Tarif 

Programme (Frais engagés + 15 %) / nbre de participants 

Matériel offert en location Prix du marché de location 

 

5. Les montants prévus au présent règlement incluent les taxes. 

6. Tout tarif exigé en vertu du présent règlement doit être acquitté en argent comptant, par chèque, carte 

Interac ou par carte de crédit à l'hôtel de ville auprès du responsable à la taxation. Le paiement doit être 

effectué avant la tenue de l'activité, à moins d'une entente contraire. 

7. La facturation est la responsabilité du Service des loisirs, de la culture et de la vie communautaire. Elle 

est établie en conformité avec la grille tarifaire prévue aux annexes du présent règlement. 

8. Tout compte facturé en vertu du présent règlement doit être acquitté dans les 30 jours suivant la date 

d'émission de la facture. À défaut de paiement dans ce délai, des intérêts de 14% par mois peuvent 

s'appliquer sur le solde impayé, et la Ville peut refuser toute nouvelle location ou inscription au locataire 

ou au participant en défaut jusqu'au paiement complet du compte. 

9. Lorsqu'une activité fait l'objet de plusieurs séances, le tarif exigé est proportionnel au nombre de 

séances offertes. 

10. Lorsqu'une activité implique l'utilisation de matériel périssable, le coût du matériel doit être acquitté 

par le participant. 

11. Si un coût d'entrée est exigé par le locataire, celui-ci doit convenir avec le locateur des frais afférents 

d'entrées qui lui seront facturés sur ces coûts d'entrées. Le taux exigé par le locateur est établi à 10 %. 

12. Lorsque la Ville, par sa faute, n'est pas en mesure de répondre entièrement à ses obligations 

contractuelles au moment de la location d'installations ou d'équipements, une compensation équivalente 

à 100 % des frais payés est versée. 

SECTION III 

CARTE-LOISIRS, RÉSIDENCE ET TARIFS RÉSIDENTS 

13. La délivrance de la carte-loisirs est gratuite. 

14. Une preuve de résidence doit être présentée lors de l'émission ou du renouvellement d'une carte-

loisirs. 



 

 

15. Les tarifs résidents sont applicables aux personnes suivantes : 

1° aux résidents; 

2° aux citoyens d'une municipalité visée par une entente intermunicipale avec la Ville; 

3° aux personnes morales exploitant une entreprise dont le siège social est situé sur le territoire de la 

Ville. 

 

16. Les activités offertes gratuitement par la Ville aux résidents peuvent faire l'objet d'une tarification à 

faible coût pour les non-résidents. À titre d'exemple, le patinage libre, les activités de la joujouthèque et 

les activités sportives pourront être facturées. Les prix seront communiqués lors de l'annonce de l'activité. 

17. Aucuns frais d'accès ne sont applicables à l'accompagnateur d'une personne détentrice de la carte 

d'accompagnement en loisir (CAL) lorsque celle-ci accompagne une personne en situation de handicap 

participant à une activité de loisir organisée par la Ville. Un professionnel de la santé qui, dans ses 

fonctions, accompagne le parent est considéré comme un accompagnateur supplémentaire permis. 

L'accompagnateur, qui se présente avec le détenteur de la carte d'accompagnement loisir, ne peut 

participer à l'activité, sauf lorsque ladite activité nécessite son implication active. 

SECTION IV 

ANNULATIONS ET REMBOURSEMENTS 

18. La Ville peut annuler une activité ou une location dans les cas suivants : 

1° lorsque le nombre d'inscriptions requis n'est pas atteint; 

2° pour un cas de force majeure. 

Le remboursement applicable est prévu au tableau ci-dessous : 

Type d'annulation Remboursement prévu 

Annulation complète Remboursement en totalité 

Annulation partielle Remboursement au prorata 

 

19. Le participant qui annule son inscription à un cours ou à une activité avant le début de la 3ieme séance 

a droit au remboursement de son inscription au prorata du nombre de périodes de cours ou activité non 

suivie. Une somme de 7% sera toutefois déduite du montant remboursé, à titre de frais d'administration. 



 

 

20. L'annulation, par un participant, d'une location de gymnase, de la glace et d'une salle est sans frais, 

lorsque celle-ci est effectuée 48 heures avant l'activité. 

Toute annulation subséquente à ces délais entraîne la facturation de la totalité des frais relatifs à l'activité, 

sauf dans le cas d'une force majeure ou d'un problème de santé grave. 

SECTION V 

CONDITIONS DE LOCATION DES ESPACES MUNICIPAUX 

21. Sous réserve du Complexe sportif Desjardins, la Ville offre la possibilité de louer ses espaces 

municipaux pendant les jours fériés suivants : 

1° les 24, 25, 26 et 31 décembre ainsi que le 1er et 2 janvier; 

2° la Fête du Travail; 

3° l'Action de grâce; 

4° les congés de Pâques; 

5° la Fête des Patriotes. 

22. Préalablement à toute location, les conditions suivantes doivent être considérées : 

1° Disponibilité : la disponibilité des effectifs municipaux est tenue dans un registre administré par le 

Service responsable des loisirs, de la culture et de la vie communautaire; 

2° Calendrier : afin d'assurer le succès de toute organisation destinée au grand public, telle une 

activité de financement, un spectacle, une compétition sportive ou un festival, les organisateurs 

doivent recevoir, au préalable, l'autorisation du conseil municipal avant que l'activité ne soit 

officiellement inscrite au calendrier des activités; 

3° Priorité : afin de maximiser l'utilisation des effectifs et d'assurer une offre d'activités de qualité à 

la population, une priorité est d'abord accordée à un locataire qui loue un espace sur une base 

régulière; 

4° Responsabilité civile : pour la tenue de certaines activités et dans certains lieux, une assurance en 

responsabilité civile peut être exigée; 

5° Surveillance : le recours à une équipe de surveillance peut être exigé par le locateur selon les 

exigences de son assureur. 

23. Tout locataire d'un espace municipal doit : 

1° respecter l'intégrité des lieux et maintenir l'ordre; 

2° se conformer à tous les règlements et lois de toute autorité publique, fédérale, provinciale et 

municipale, relatifs aux lieux ou à l'usage pour lequel les lieux sont loués ou prêtés; 



 

 

3° détenir un permis de réunion en règle de la Régie des alcools, des courses et des jeux du Québec, 

le cas échéant; 

4° garder les lieux propres et disposer des déchets dans les bacs prévus à cette fin. 

24. Lorsqu'une salle municipale est louée pour la tenue d'une fête destinée à une clientèle de 18 ans et 

moins, le locataire doit assurer la présence, en tout temps durant l'activité, d'un nombre de personnes 

majeures et responsables (18 ans et plus) établi au prorata du nombre de participants, à raison de 1 

personne majeure et responsable par 20 participants. 

25. La Ville se réserve le droit de visiter les lieux loués à tout moment durant la location. Elle peut mettre 

fin immédiatement à une activité et exiger l'évacuation des lieux si les dispositions du présent règlement 

ou les conditions de location ne sont pas respectées, sans qu'aucun remboursement ne soit dû au 

locataire. 

26. Les coûts de réparation, de nettoyage ou de remplacement d'un équipement, ou de travaux visant à 

remettre en état l'infrastructure louée, en tout ou en partie, sont la responsabilité du locataire. 

La Ville peut, en tout temps, annuler la tenue d'un événement ou d'une activité si le locataire ne peut 

respecter les conditions préalables à la location d'un espace municipal. Elle se dégage alors de toute 

responsabilité quant aux frais relatifs à son organisation et déjà engendrés par le locataire. 

27. Une entente avec la Commission scolaire René-Lévesque permet à la Ville de rendre des plateaux 

sportifs scolaires disponibles à la communauté, aux conditions suivantes : 

1° le Service responsable des loisirs, de la culture et de la vie communautaire est gestionnaire de ce 

service et assure la présence d'un surveillant; 

2° les mêmes conditions d'utilisation que celles applicables aux espaces municipaux s'appliquent; 

3° les besoins scolaires sont priorisés à la location, et ce, même en dehors des heures de cours. 

SECTION VI 

PARTENAIRES ET ORGANISMES 

28. Tout organisme désirant bénéficier d'une installation, d'un bien ou d'un service de la Ville doit en faire 

la demande au conseil, laquelle sera traitée lors de la séance suivant sa réception. L'utilisation des 

installations, des biens et des services fait l'objet d'une facturation, sauf décision contraire du conseil. 

Une reddition de comptes doit être faite annuellement par la Ville en lien avec l'aide, directe ou indirecte, 

dont les organismes auront bénéficié. 

SECTION VII 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINALES 



 

 

29. Le Service des loisirs, de la culture et de la vie communautaire de la Ville est responsable de 

l'application du présent règlement. 

Afin d'appliquer les tarifs prévus au présent règlement, le Service est autorisé à engager la responsabilité 

de la Ville par l'entremise de contrats pour la location d'équipements de loisir. 

30. Le présent règlement abroge le règlement numéro VGR-731 intitulé « Règlement imposant un mode 

de tarification pour l'utilisation des biens, services ou activités » ainsi que tout règlement antérieur 

inconciliable relatif à la tarification des espaces municipaux. 

31. Le présent règlement entre en vigueur le [date], conformément à la loi. 

 

 
 
 

_________________________ _________________________ 
SANDRINE BISSON-HAUTCOEUR, GREFFIÈRE GINO CYR, MAIRE 
 
 
COPIE CERTIFIÉE CONFORME AUX MINUTES DU LIVRE DES DÉLIBÉRATIONS, 
à Grande-Rivière, ce XXe jour du mois de janvier 2026 
 
 
Sandrine Bisson-Hautcoeur, Greffière 
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	Sandrine Bisson-Hautcoeur, Greffière Gino Cyr, Maire

